[image: image1.png]



[image: image18.png]



[image: image2.png]



                                                                                                                                                                 (Mis a jour  Juillet 2012)

SOMMAIRE

Pages

1*    Informations aux parents et aux assistantes maternelles.

2*    obligations administratives

3*    Contrat d’accueil

4*    Contrat CDD

5*    Calcul de salaire

6*    respect h départ et d’arrivé- et détail si accueil aux réel

7*   Contrat occasionnelle

8*   Indemnités de rupture

9*   Amplitude horaire  et Amplitude de travail

10*  Bulletin de paie et modalité de versement

11*  Heures complémentaires, Supplémentaires / Majorations pour difficultés Indemnités entretiens

12* Suite indemnités entretiens et repas

13*  détail, indemnité entretien / Indemnités de déplacement

14* Absence pour formation/ absence de l’enfant

15* Absence de l’assistante maternelle

16* Jours fériés

17* Congés payés/ congés supplémentaires

18* Horaire d’accueil si planning

19* Litiges /Rupture de contrat/ conditions particulières/ surveillance Médicale de l’enfant

20* Autorisations

21*  Fin de contrat

22*  Article loi sur condition de CDD/

23*  Suite article loi, sur CDD

24*  Poème

INFORMATIONS AUX PARENTS ET AUX ASSISTANTES MATERNELLES

Les parents employeur et l’assistante maternelle doivent obligatoirement établir  un contrat écrit, conformément à l’Article 4 de la Convention Collective des Assistantes Maternelles du particulier employeur. 

Le contrat qui vous est proposé, est conforme aux usages mais peut être modifié par les deux parties contractantes.

Les parents et l’assistante maternelle doivent y réfléchir et le remplir ensemble. Pour cela, toutes les situations possibles doivent être évoquées, ainsi l’enfant ne se trouvera pas au milieu d’un malentendu.

Ce contrat doit être établit avant l’arrivée de l’enfant chez l’assistante maternelle, et, en cas de placement d’urgence, dans les jours suivent l’arrivé de l’enfant. De plus, l’employeur remet un exemplaire de cette convention au salarié ou s’assure que celui-ci en possède un à jour.

Ce contrat est établi à partir des dispositions légales et réglementaires en vigueur, relevant : 

· du code de l’action sociale et des familles 

· du code de la santé publique 

· du code du travail (certains articles sont retransmis dans le code social)

· de la Convention Collective Nationale « des assistants maternels du particulier employeur » 

· de la loi n°2005-706 du 27 Juin 2005 relative aux assistants maternels et aux assistants familiaux. 

· Le contrat de travail ne peut pas prévoir de dispositions moins favorables.

En tant qu’assistante maternelle ou en tant que parent, vous pouvez avoir besoin d’informations sur les démarches administratives ou sur la législation. Vous pouvez vous adresser au Relais Assistantes Maternelles de votre secteur. 

Les parents peuvent percevoir le «complément de libre choix de mode de garde», ils en font la demande auprès de la CAF ou de la MSA, dés le début de l’embauche de l’assistante maternelle. La CAF déclare l’emploi du salarié au centre national Paje emploi. 

Le parent employeur doit vérifier si l’assistante maternelle est affiliée personnellement à la Sécurité Sociale. Si elle n’a jamais été affiliée à titre personnel, le parent employeur doit se procurer, compléter et retourner dans les 8 jours qui suivent l’embauche, le formulaire d’affiliation (Cerfa 1202) auprès du Centre de Sécurité Sociale. 

          L’emploi d’une assistante maternelle permet de bénéficier d’une réduction d’impôts.
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OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES GENERALES

(Art. 2 de la Convention Collective)

                                                Obligations de l’employeur :

• S’assurer de la réalité de l’agrément ; 

• Déclarer l’emploi à la MSA, ou à la CAF qui se chargent de faire suivre votre dossier au centre Paje emploi (dans un délai de 8 jours après la date d’embauche) (paje)  www.pajemploi.urssaf.fr

• Vérifier l’assurance responsabilité civile professionnelle du salarié ; 

• Vérifier l’assurance automobile, le cas échéant et notamment la clause particulière de la couverture de transport des enfants accueillis à titre professionnel ; 

• Etablir un contrat de travail écrit ; 

• Etablir mensuellement un bulletin de paie ; 

• Procéder à la déclaration nominative mensuelle des salaires ;

. Les parents s’engagent à amener les enfants propres et ayant pris leur petit déjeuner pour ceux qui sont confiés le matin.

. Si des personnes autres que les signataires du présent contrat sont susceptibles de visiter l’enfant chez l’assistante maternelle ou de le reprendre au domicile de celle-ci, elles devront êtres munies d’une autorisation écrite des signataires du contrat et d’une pièce d’identité. 

Obligations du salarié :

• Présenter copie de l’agrément et informer l’employeur de toutes modifications d’agrément et de conditions d’accueil ; (mentionné au contrat)

• Communiquer l’attestation personnelle d’assuré social ; (mentionné au contrat)

• Communiquer les attestations d’assurance responsabilité civile professionnelle et d’assurance automobile ; (mentionné au contrat)

• Faire visiter à l’employeur les pièces auxquelles l’enfant aura accès ; 

• Conclure un contrat de travail écrit.

.  Ne jamais laisser l’enfant seul.

.  Permettre à l’enfant de respirer un air sain (absence de fumée de cigarette en présence de l’enfant).

.  Respecter les vœux éducatifs des parents.

.  Respecter le secret professionnel par rapport à tout ce que l’assistante maternelle peut apprendre dans l’exercice de sa profession, tant en ce qui concerne les enfants qu’elle accueille, que de leurs parents.

.  Signaler les mauvais traitements sur mineur.

.L’assistante maternelle est tenue de déclarer aux services de la P M I, dans les 8 jours suivant L’accueil, le nom, l’âge des enfants accueillis.

Le contrat est établi pour l’accueil de l’enfant

Nom :

Prénom : 


Né(e) le : 


toute modification au contrat de travail se fera par écrit d’un commun accord  ccn – art 4 (avenant)

Entre l’employeur (c'est-à-dire le bénéficiaire de la paje)

M., Mme, Mlle .......................……………………..  Prénom : 


Adresse : 


 : 
       En qualité de (père – mère) : 


N° U.R.S.S.A.F. ou  Paje emploi ou MSA 


N° de sécurité Sociale ……………………………………………………………………………..

Lieu de travail du père 
  


Lieu de travail de la mère 
  


Adresse Mail                    …………………@...................................

l’employeur s’engage à déclarer l’assistante maternelle  à l’urssaf dans les 

8 jours suivant son embauche et lui fournir une copie de la notification de son immatriculation 

Et la salariée

Mme …………………………………………………………

Adresse :………………………………………………………

Adresse Mail    …………………@...................................     …………………

N° CPAM : ……………………………………………………

N° salarié paje emploie…………………………………………

Date de délivrance de l’agrément :                                            pour……… Enfants.

Dernier renouvellement :                  pour …..Enfants à temps complet de 0 à 18 ans.

Assurance Responsabilité Civile Professionnelle et Assurance Automobile :

Nom, Adresse, téléphone, n° de police de l’assurance……………………………………………………………….
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POUR UN CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE   DETERMINEE

 (         ) À cocher)

	Ce contrat est établi pour une durée déterminée : Du ………………………Au…..………………..…..




Motif de l’embauche à durée déterminée : (cocher le motif du CDD)

(  ) Arrête maladie de Mme,……………………………………………assistante maternelle habituelle de l’enfant

(  ) Congés maternité de Mme,…………………………………………assistante maternelle habituelle de l’enfant

(  ) Congés payés de Mme,……………………………………………..assistante maternelle habituelle de l’enfant

(  ) Autre (absence pour formation !!!!!!!!!)

Article L. 122-1-2 du Code de Travail

Le contrat à durée déterminée doit compter un terme fixé avec précision dès sa conclusion. Il peut être renouvelé une fois mais ne peut excéder une durée maximale de 18 mois renouvellement compris.

Article L. 122-3-2 du Code de Travail

Une période d’essai peut être prévue. Elle ne peut dépasser 1 jour par semaine dans la limite de 2 semaines pour le contrat d’une durée maximale de 6 mois, 1 mois pour le contrat de plus de 6 mois.

Article L. 122-1-4 du Code de Travail

A l’issu de CDD, le salarié bénéficie d’une prime de précarité égale à 10 % du montant des salaires bruts versés pendant toues la durée du contrat. Cette indemnité n’est pas due si le contrat débouche sur un CDI ou en cas de rupture anticipé sur l’initiative du salarié.

ATTENTION

Un CDD ne peut pas être  rompu. En cas de rupture de contrat d’une des deux parties, un dédommagement peut être au moins égal au salaire à verser jusqu'à la fin du contrat

Feuillet avec article de loi, pour un contrat signé CDD (joint en fin de contrat en complément)
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 CALCUL DE SALAIRE POUR UN CDD

	POUR UN ACCUEIL SUR UNE ANNEE COMPLETE



	(5 semaines de congés payés en commun, et sans semaines de RTT) 

                                                                 Salaire de base horaire net  (      )     soit en brut (        )

X

Nombre d’heures d’accueil par semaine

X

52 semaines : 12 mois

POUR UN ACCUEIL SUR UN ANNEE INCOMPLETE

(Après déduction des congés décalés, des RTT et des 5 semaines de congés payés de l’assistante maternelle)

                                                                Salaire de base horaire net (       )             soit en brut  (          )

X

Nombre d’heures d’accueil par semaine

X

Nombre de semaines programmées par an

:

12 mois

POUR LES ENSEIGNANTS

(52 semaines – 5 semaines de congés payés de l’assistante maternelle – 10 semaines de congés scolaires 

                                                                    Salaire de base horaire net   (       )              soit en brut (       )

X

Nombre d’heures d’accueil par semaine 

X

37  ou 36 semaines par an (selon département)

:

12 mois

S’ajouteras selon l’accord choisis les indemnités de congés payés de 10%

(ors convention, mais pas illégale)

Voir article  12 de la  convention

	POUR PERISCOLAIRE

1) Salaire de base h net (       ) soit en Brut (     ) x nbr d’h d’accueil par semaine en période d’école…… = ……x nbr de semaines école………… : 12 mois = ……………. € Net soit (   ) Brut

2) Salaire de base h Net (     ) soit en Brut (     ) x nbr d’h d’accueil par semaine en période vacances scolaires…………….= …………….x nbr de semaines de vacances scolaires ………….  : 12 mois = ………………. € Net soit en (         ) € Brut        1 + 2 …………€ Net soit (        ) € Brut

	POUR ACCUEIL AU REEL

Salaire horaire (    ) € Net   soit (              ) € Brut

Nombre d’heures réellement faites dans le mois  salaire horaire = salaire Net mensuel


	Heure de départ et d’arrivé a respecté Article 6: de la convention collective!


Texte de la convention heures de départ et heures d'arrivée!
62-9 texte et commentaire du livre juridique Article 6: de la convention collective! (établit par juristes. (Disposition conventionnelles des assistantes maternelles employées par des particuliers) 
préconisation contractuelles.
62-9. La convention collective impose au contrat de travail des règles en matière de durée de travail.
Les h de début et de fin de l'accueil journalier sont fixées dans le contrat. La convention précise que l'accueil débute à l'h prévue au contrat et se termine à l'h de départ du parent avec son enfant. ceci veut dire que:
< si l'enfant est confié plus tard que l'h d'arrivé contractuelle, la rémunération part néanmoins à cette h contractuelle, puisque en droit du travail, l'employeur est tenu de fournir le travail convenu au salarié;
< pour la même raison, si la reprise se fait avant l'h prévue, la rémunération reste due jusqu'à l'h de départ contractuelle;
< par contre, si la reprise de l'enfant se fait après l'h convenue, le temps de garde supplémentaire doit être payé.
Autant que possible les périodes d'accueil devraient êtres programmées sur l'année dans le contrat de travail (nombre et semaines d'accueil, horaire journalier).
Si les dates ne sont pas connues lors de la signature du contrat, celui-ci fixera le délai de prévenance pour toute variation, quand elles sont arrêtées, elles pourront être actées dans un avenant au contrat.
Lorsque les parties sont d'accord pour modifier, en cours d'exécution, les dates des semaines programmées, un délai de prévenance sera inscrit dans le contrat.
La convention dispose que pour pallier des situations exceptionnelles ou imprévisibles, des h au-delà de celles prévues par écrit au contrat, pourront être effectuées si les deux parties en sont d'accord.
Rappelons que les deux parties, parents et assistantes maternelles, peuvent toujours et à tout moment, modifier le contrat si elles sont d'accord, dans la mesure où sont respectées les prescriptions minimales de la loi et de la convention collective.
Article 6 de la convention collective.

REGULARISATION

Une mensualisation en année incomplète fera l’objet d’une régularisation en fin de contrat :

Comparer les heures d’accueil réellement effectuées sans mettre en cause les conditions définies à la signature du contrat, avec celles rémunérées dans la mensualisation, (article 7 de la convention.

S’il y a lieu l’employeur procèdera à une régularisation. Le montant versé à ce titre est un élément du salaire et est soumis à cotisation.
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 CONTRAT  OCCASIONNEL__ (          )  à cocher 

                                                                     (Article 7 de la convention collective ART.18f de la ccn)- 

                                                                 Art .L.773-12 du Code du travail, décret n°2008-715 du 18 Juillet 2008).

Le contrat occasionnel est de courte durée, pour un accueil irrégulier, rémunéré au réel.

Calcule du salaire.

Salaire horaire Net (     ) €      soit en Brut (      ) €

Tarif horaire x nbr d’h réellement effectuées dans le mois = salaire mensuel.

Période d’essai :

 (Art. 5 de la Convention Collective)

La période d’essai aura une durée maximum de 3 mois pour un accueil s’effectuant sur 1, 2 ou 3 jours de garde par semaine. 

La période d’essai aura une durée maximum de 2 mois pour un accueil s’effectuant sur 4 jours et plus de garde par semaine. 

Les parties au contrat fixent la période d’essai à : 

	L’accueil  étant prévu sur ……….jours de garde par semaine, la période d’essai prendra fin le ……….




Au cours de la période d’essai, l’employeur ou le salarié peut rompre librement le contrat par lettre RAR.

Lorsque la rupture du contrat au cours de la période d’essai est du fait de l’employeur, celui-ci doit respecter un préavis de 24heures en deçà de 8jours de présence de l’Assistante Maternelle, de 48 heures en cas de présence de l’Assistante Maternelle comprise entre 8 jours et un mois et deux semaines après un mois de présence.

Lorsque la rupture du contrat au cours de la période d’essai est du fait de l’Assistante maternelle ; le préavis est de 24 heures en deçà de 8 jours de présence et de 48 heures au-delà.

En cas de rupture au cours de la période d’essai, l’employeur remet à l’Assistante maternelle les documents cités ci-dessus (page précédente (rupture de contrat)

PREAVIS

15 Jours calendaire pour les contrats de moins d’un AN !

Un mois pour les contrats de plus d’un An. 
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                               INDEMNITE DE RUPTURE

En cas de rupture de contrat par retrait d’enfant à l’initiative de l’employeur, celui-ci versera une indemnité de rupture.

Cette indemnité est à verser pour les contrats de plus d’un An à la fin de préavis.

Méthode du 1/120ième : total des salaires perçus du début à la fin des contrats hors indemnités. Cette indemnités  de fin de contrat, est exonérée de cotisations et d’impôts sur le revenu par la loi et n’apparait pas sur le bulletin de salaire de la paje.   

Indemnité de rupture : 3 méthodes à retenir

1/  En cas de rupture de contrat par  retrait de l’enfant à l’initiative de l’employeur, celui-ci versera à l’assistante maternelle ayant au moins un an d’ancienneté avec lui, une indemnité de rupture de contrat égale à 1/120ème du total des salaires nets perçus pendant la durée du contrat. (Convention collective)

Cette indemnité n’a pas de caractère de salaire, elle est donc exonérée de cotisations et d’impôts sur le revenu, dans la limite fixée par la loi. Cette indemnité n’est pas due en cas de rupture de contrat pour faute grave de l’assistante maternelle. 

-la méthode 1/120ième=totalité des salaires perçus net depuis le début du contrat/120 et donc payé en net CP inclus. 

Indemnité de rupture (nouveau depuis 2008)

22-07-2008 NOUVEAU MONTANT DE L'INDEMNITE LEGALE DE LICENCIEMENT


La loi portant modernisation du marché du travail du 25 JUIN 2008 AINSI QUE LE DECRET DU 18 JUILLET2008

 Pris pour son application sont venus modifier les règles en matière d'indemnité de licenciement.

Désormais, l’indemnité légale de licenciement peut être versée au salarié licencié à condition qu'il ait 1 an d’ancienneté dans l’entreprise et non plus 2 ans. 

Par ailleurs, l'indemnité légale est aujourd'hui égale à 1/5ème de mois de salaire par année d'ancienneté + 2/5ème de mois de salaire par année d'ancienneté au-delà de 10 ans.
Pour le salarié, elle est donc plus favorable qu’auparavant. 

Enfin, l'indemnité légale de licenciement est désormais la même quelque soit le motif du licenciement : personnel ou économique. 

L'indemnité de licenciement doit être calculée sur la moyenne des 3 derniers mois de salaire brut. Il s'agit des 3 mois précédant la date à laquelle le contrat de travail prend fin c'est à dire à l'expiration du préavis même non effectué. 
L’assistante maternelle retiendra le plus avantageux.sur les 3 méthodes.

AMPLITUDE HORAIRE

	
	TOTAL D’HEURES PAR JOUR
	TOTAL D’HEURES PAR SEMAINES
	TOTAL D’HEURES PAR MOIS

	TOUTE L’ANNEE
	…..…H/JOUR
	….……….H/SEM
	…….…...H /MOIS

	PERIODE SCOLAIRE
	            …..…H/JOUR
	….……….H/SEM
	………....H /MOIS

	VACANCES SCOLAIRES
	……..…H/JOUR
	…….…….H/SEM
	…….…...H /MOIS




	
	TOUTE L’ANNEE
	PRERIODE SCOLAIRE
	VACANCES SCOLAIRES

	LUNDI
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..

	MARDI
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..

	MERCREDI
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..

	JEUDI
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..

	VENDREDI
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..

	SAMEDI
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..
	De………….... à ……………..


                                        AMPLITUDE DE TRAVAIL

(Art.  6 et 10  de la Convention Collective, Art. L.773-10 et L.773-11 du Code du travail) soit (L.423-22 vers code de l’action sociale et des familles)

 L’amplitude horaire de l’assistante maternelle est de 9 heures par jours et de 45 heures  par semaines.

Les assistantes maternelles ne peuvent être employées plus de 6 jours consécutifs. L’employeur ne peut demander à l’assistante maternelle de travailler plus de 48heures par semaine, sans avoir obtenu l’accord de celle-ci et sans respecter les conditions définies par décret.

L’assistante maternelle bénéficie d’un repos quotidien de 11 heures consécutives minimum.

Le repos hebdomadaire de l’assistante maternelle est donné de préférence le dimanche. Si l’enfant est confié exceptionnellement le jour de repos hebdomadaire, celui-ci sera rémunéré au salaire journalier majoré de 25% ou récupéré d’un commun accord.

	Le jour de repos hebdomadaire est fixé le : samedi et dimanche…………………….....




            BULLETIN DE PAIE ET MODALITE DE VERSEMENT

(Art. 2 et 7  de la Convention Collective)

Le salaire est librement déterminé entre les parents et l’assistante maternelle. Dans le cadre d’un accueil régulier le salaire de base sera mensualisé et calculé sur 12 mois à compter de la date d’embauche.

L’employeur, nonobstant l’attestation Pajemploi prévue à l’Article L.531-8 du Code de le Sécurité Sociale, remettra à l’assistante maternelle tous les mois un bulletin de salaire conforme aux articles L.143-3 et R. 143-2 du Code du Travail. (Il sera indiqué obligatoirement sur la fiche de paie code naf.8891A)

Même si certain organisme confirme qu’il n’est pas nécessaire de fournir une fiche de paie établie par les parents.

Le salaire est versé au moins une fois par mois.

(Tout retard constitue un non-respect du contrat de travail qui pourra entraîner des poursuites judiciaires et peut entraîner un arrêt immédiat du contrat après saisie du tribunal compétent)

L’assistante maternelle percevra son salaire : (à cocher)          

(  ) En chèque


(  ) En espèce

(  ) Par virement         (  ) Par CESU préfinancé

En cas de règlement en espèce, l’assistante maternelle signera une facture acquittée.

Date de versement : (à cocher)

(  ) Le 26 de chaque mois



(  ) Les dernier jour du mois travaillé

REMUNERATION  CCN – Art 6 & 7

Le salaire horaire brut de base :
   
€
Le salaire horaire net de base : 
€ 
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                            HEURES COMPLEMENTAIRES

(Art. 7 de la Convention Collective)

	Le montant de l’heure complémentaire sera de ………………… € Net   soit …………………€ Brut. 




                                                        HEURES SUPPLEMENTAIRES

(Art.  7 de la Convention Collective)

Pour chaque heure effectuée au-delà de la 45ème heure dans une même semaine d’accueil, une rémunération supplémentaire est versée. 

Ces heures sont majorées, le taux de majoration est laissé à la négociation des parties. Les heures sont calculées conformément à la loi, au prorata du temps écoulé et cumulé en fin de mois. 

Après accord commun, les heures supplémentaires seront majorées de 25% (code du travail) du tarif horaire 

	Le montant de l’heure supplémentaire sera de ………………… € Net    soit …………………€ Brut. 




Un feuillet seras ajouter en fin de contrat et signé concernant le calcul et tarif pour l’accueil de l’enfant ……………avec accord pour la mensualisation décidé par les deux parties.

MAJORATIONS POUR DIFFICULTES PARTICULIERES

(Article 7 de la Convention Collective)

L’accueil d’un enfant présentant des difficultés particulières, temporaires ou permanentes, donne droit à majoration du salaire à prévoir au contrat en fonction de l’importance des difficultés suscitées par l’accueil de l’enfant. 

	Le montant de la majoration sera de ………………..€ Net        soit ………………..€ Brut.




INDEMNITES D’ENTRETIEN  CCN - Art. 8 et texte officiel) (mis a jour au 1er Juillet 2012

 Journée d’accueil de moins de 8 h 30
 2.65 € par jour et par enfant

 Journée d’accueil de 8 h30
 2.80€ par jour et par enfant

 Journée d’accueil de 9h
 2.97€ par jour et par enfant

 Journée > à 9h
 2.97 € + 0.33 € / heure supplémentaires         

              INDEMNITES D’ENTRETIEN et DE FRAIS DE REPAS

(Art. 8 et annexe 1 de la Convention Collective)

L’indemnité d’entretien est une participation financière aux frais réels que supporte l’assistante maternelle, comme l’électricité, le chauffage, l’eau, les mouchoirs en papier, le papier toilette,  l’achat des fournitures (papiers, gommettes, peintures, jeux, jouets, etc.…), l’entretien du matériel utilisé, l’achat du matériel de puériculture (lit, drap housse, poussette, chaise haute, etc.…) et son renouvellement. 

L’indemnité de frais repas est due par le parent si l’assistante maternelle fournit les repas. 

<Art D.773-5. – Les indemnités et fournitures destinées à l’entretien de l’enfant accueilli par un assistant maternel mentionnées à l’article L.773_5 couvrent et comprennent :

<<Les matériels et les produits de couchage, de puériculture, de jeux et d’activités destinés à l’enfant, à l’exception des couches, qui sont fournies par les parents, ou les frais engagés par l’assistant maternel à ce titre ;

<< La part afférente aux frais généraux du logement de l’assistant maternel.

<< Lorsque aucune fourniture n’est apportée par les parents de l’enfant ou par l’employeur, le montant de l’indemnité d’entretien ne peut être inférieur a 85% du minimum garanti mentionné a l’article L. 141-8 par enfant et pour une journée de neuf heures. Ce montant est calculé en fonction de la durée effective d’accueil quotidien.

<< Le montant de l’indemnité d’entretien peut être réexaminé afin de tenir compte de l’évolution des besoins de l’enfant.

<< Les repas sont fournis soit par les parents, soit par l’assistant maternel moyennant une indemnité de nourriture versée par l’employeur d’un montant convenu avec ce dernier.

<<  Décret ci-joint en fin de contrat mis à jour le 29/mai/2006 Indemnité d’entretien est au minimum de

2, 65 €pour 8h30 et moins (non proratisable)

A compter du 1er Juillet 

Indemnité d’entretien est au minimum de2, 65€pour 8h30 et moins (non proratisable)

A compter du 1er Juillet 2012 Minimum Garanti  passe à 3,49 donc 85 % de 3,49 = 2,97€ par journée commencée jusqu'à 9 heures d'accueil. Au delà de 9 heures, l'indemnité d'entretien sera de 0,33€ en + par heure

Pour moins de 8,30h l’indemnité est 2,65€

Pour 8h30  de garde l’indemnité est de 2.77€  

Et pour 9h  de garde l’indemnité sera de 85% du minimum garanti= 3.49€ x 85% = 2.9665€ arrondi au chiffre supérieur 2,97€ Il est de 2,97/9= 0.33€par heure supplémentaire à partir de la 10 Ième h

Ces indemnités ne sont versées que lorsque l’enfant est présent. (Les tarifs donnés sont un minimum, l’assistante maternelle est en droit de demander plus que celui indiquer ci-dessus.)

	Le montant de l’indemnité d'entretien sera de …………€ pour moins de 8h30      

8h30 =………………€

9h =………€ Ou  à compté de 10h+ 0,33€par h suppl.……… € net par jour. (pour10h d’accueil et +)

Le montant de l’indemnité de frais de petit déjeuner ou goûter  sera de ………………………€ net par petit déjeuner ou par goûter.

Le montant de l’indemnité de frais de repas déjeuner et goûter  sera de …………… € net par repas.

Les indemnités fixées par l’assistante maternelle ne sont pas un élément du salaire, elles ne sont pas soumises à cotisations.


COMPLEMENT POUR DETAIL DE L’UTILISATION DE L’INDEMNITE D’ENTRETIEN :

(Fiche détaillé en pièces complémentaire au contrat)

Ces indemnités englobent :

Gaz, eau,  électricité, chauffage, produits d’entretien divers, papier toilette, mouchoirs, essuie-tout, lingettes, savon……..

+Matériel de puériculture aux normes qu’il faut acheter et renouveler :

Lits et literie, turbulettes, hauts parleurs ou baby phone, sièges autos homologués et adaptés à l’âges de l’enfant, transat, chaises hautes ou de table, parc, trotteur, poussettes (simples et double, et même triple dans certains cas), table à langer et matelas, déambulateur pour l’apprentissage de la marche sans oublier l’incontournable barrière de sécurité devant l’escalier…le stérilisateur, tasses et couverts ergonomiques

+Les jouets d’éveil : hochets, jouets 1er âge en état, portique, tapis, cubes, pyramides, encastrements, dînettes, poussette, garage et voitures, poupées (et tout ce qui va avec) peluches, légos divers âges.Les mobiles et la sacro-sainte boite à musique

Les jeux éducatifs : puzzles, lotos, jeux d’assemblages, jeux de sociétés etc…..

+Les livres pour toutes les situations et tous les âges : en tissu, cartonnés, plastifiés, en papier…et même électroniques

+Crayons, de couleurs, feutres, peintures, (non toxiques), coloriages, et petit matériel de bricolage (colle, ciseaux adaptés, papier), les cassettes audio et vidéos, les cd et dvd et tout le matériel pour lire écouter ou visionner tout cela.

+L’entretien des lieux d’accueil de ces chers petits : peintures, tapisseries à renouveler fréquemment : du fait des griffures, arrachages méticuleux du papier peint, des enjolivures au crayon feutre….. (Ça occupe nos vacances, comme ça on n’oublie pas « nos » chers petits)

+Les meubles qui en  voit de dur : la table du salon qui sert de piste d’atterrissage aux divers objets que les enfants ont en mains, les portes des meubles qui reçoivent des ovni….(objets volants bien identifiés..)

+L’inévitable casse dont on ne parle jamais. (Ou si peu souvent)

=

La liste n’étant pas exhaustive, je peux encore rajouter les piles qui s’usent très vite. !!!!

                                             INDEMNITE DE DEPLACEMENT

(Art. 9 de la Convention Collective)

Si des transports se font à la demande de l’employeur, il sera versé à l’assistante maternelle, une indemnité kilométrique qui ne pourra être inférieure au barème de l’administration et supérieure au barème fiscal. 

Cette indemnité est à répartir, le cas échéant, entre les employeurs demandeurs de déplacements. 

	Le montant de l’indemnité pour frais de déplacement sera de ………………………………………. € net par kilomètre.




Les indemnités fixées par l’assistante maternelle ne sont pas un élément du salaire, elles ne sont pas soumises à cotisations  

                                        ABSENCE POUR FORMATION

(Art. L 773-4-1 du Code du Travail, Art. L 149, L 149-1, et L 150 du Code de la Santé Publique)

La loi fait obligation à chaque assistante maternelle de suivre une formation. Le Conseil Général participera aux frais occasionnés si les parents choisissent un mode d’accueil agréé. Le salaire de base reste dû par l’employeur. 

	Formation obligatoire effectuée : (A cocher) 

(  ) OUI


(  ) NON


(  ) EN COURS 

Les conditions d’accueil prévues pour l’enfant sont les suivantes : (À cocher) 

(  ) Assistante Maternelle Agréée de remplacement …………….…………………………………………. …….

(  ) Famille                  (  ) Autre (à préciser)………………………………………………………………………. 




                                 ABSENCE DE L’ENFANT

(Art. 14 de la Convention Collective)

Le salaire  mensuel est maintenue pour toute absence de l’enfant et ce pour quelques motifs que se soit. (Plusieurs possibilités sont possibles en accord avec les deux parties).

Le salaire de base ne peut pas subir de diminution du fait de l’absence, non prévue au contrat de travail, de l’enfant accueilli.

En cas d’absence de l’enfant pendant une période où il aurait normalement dû être confié, l’assistante maternelle bénéficie donc du maintien intégral de sa rémunération, sauf si l’enfant ne peut être accueilli du seul fait de l’assistante maternelle. (Lire article joint en fin de contrat code du travail abs de l’enfant).

. Maladie ou accident de l’enfant accueilli (cocher la case correspondante)

( ) L’Assistante maternelle n’accepte pas d’accueillir l’enfant malade, dans ce cas selon article cité fin de contrat) son salaire sera rémunéré intégralement.

( ) L’assistante maternelle n’accepte pas d’accueillir l’enfant  malade. Dans ce cas, les absences de l’enfant sont déduites du salaire mensuel de base, sous réserve de la transmission du certificat dans les 48h. A défaut de présentation du certificat médical dans les 48h, le salaire est versé intégralement.

( ) L’assistante maternelle accepte d’accueillir l’enfant malade. (Cocher la case correspondante) :

( ) Le salaire de l’Assistante maternelle est maintenu avec ou sans présentation d’un certificat médical. (En accord des deux parties).

( ) L’Assistante maternelle accepte de ne pas être rémunéré dans la limite de ---jours par an (10jours maximum) ou de -------jours consécutifs (14 jours maximum) sous réserve de la transmission du certificat médical dans les 48h. A défaut du certificat médical dans les 48h, le salaire est versé intégralement.

L’employeur s’engage à prévenir l’employé le plus rapidement possible de toute absence, pour chaque enfant confié.

Réciproquement, l’employé s’engage à prévenir l’employeur le plus rapidement possible de toute incapacité à accueillir l’enfant (enfants).

. En cas d’absence de l’enfant pour cause d’hospitalisation ! (cocher la case correspondante) :

( ) Le salaire de l’Assistante maternelle est maintenu avec ou sans présentation d’un certificat médical.

( ) L’Assistante Maternelle accepte de ne pas être rémunérée dans la limite de ------jours par an (14 jours maximum) sous réserve de la transmission du certificat dans les 48h. A défaut de présentation du certificat médical dans les 48h, le salaire est versé intégralement.

. Si l’absence de l’enfant pour cause de maladie ou d’hospitalisation  intervient pendant le préavis, les jours d’absence sont rémunérés avec ou sans présentation du certificat médical.

Le montant de l’indemnité d’absence sera de ………………..€ brut / heure soit ………………€ net.

                          ABSENCE DE L’ASSISTANTE MATERNELLE

(Art. 16 et 17 de la Convention Collective)

Maladie de l’Assistante maternelle.

_ Arrêt maladie de l’Assistante Maternelle.

_ Le congé maladie sera signalé dans les 24h suivant l’arrêt de travail, avec indication de la  date de reprise.

_ Les parents devront fournir à l’Assistante Maternelle, une attestation de salaire pour le paiement des indemnités journalières.

_  Accident de travail (Art.R412-12 à R412-15 et L 311-2 et -3 du code de la sécurité Sociale) :

_ L’Assistante Maternelle est couverte en cas d’accident du travail ayant un rapport direct avec le ou les enfants qu’il accueille. Les parents ont obligation de déclarer l’accident à la CPAM dont relève le/la salarié, dans un délai de 48h (Dimanche et jours fériés non compris) en lettre recommandée avec accusé de réception. Le jour de l’accident doit être rémunéré normalement par l’employeur.

Toute absence de l’assistante maternelle doit être justifiée. 

Absence justifiée pour maladie de l’assistante maternelle, celle ci déduira le montant du tarif journalier.

L’assistante maternelle déduira le montant du tarif journalier

Arrêt maladie (Art. 121-1 du Code du Travail) 

Le congé maladie sera signalé dans les 24 heures suivant l’arrêt de travail, avec indication de la date de reprise. Les parents devront fournir à l’assistante maternelle, une attestation de salaire pour le paiement des indemnités journalières (document Cerfa N°11135*02) 

Accident de travail (Art. R412-12 à R 412-15 et L 311-3 du Code de la Sécurité Sociale) 

L'assistante maternelle est couverte en cas d’accident du travail ayant un rapport direct avec le ou les enfants qu’elle accueille. Les parents ont l’obligation de déclarer l’accident à la CPAM dont relève la victime, dans un délai de 48 heures (dimanches et jours fériés non compris) par lettre recommandée avec accusé de réception. Le jour de l’accident doit être rémunéré normalement par l’employeur. 

Maternité (Art. L 122-26, 122-32 et R 122-9 du Code du Travail, Article 16 de la Convention Collective) 

L’assistante maternelle doit avertir son employeur de son état avec un certificat médical sur lequel figurera la date présumée de l’accouchement. Pendant le congé maternité, le contrat est suspendu sans rémunération, un licenciement ne peut intervenir avant la fin de la 4ème semaine qui suit la fin du congé maternité. Employeur et salariée s’informeront mutuellement de leurs intentions quant à la poursuite du contrat avec un délai de prévenance d’un mois minimum avant la fin du congé maternité de la salariée. 

                                        JOURS FERIES

                                 (Art. 11 de la Convention Collective)

Code du travail (les arts  L.222-5,6 et 7 stipulent que)

Le 1er mai est obligatoirement chômé et payé, si ce jour précis est habituellement travaillé. 

Si l’enfant est présent un 1er mai, le salaire journalier sera majoré de 100 %. 

Les jours fériés ordinaires cités si dessous, tombant un jour habituellement travaillé, ne pourront être la cause d’une diminution de la rémunération. Ces jours fériés seront rémunérés à condition :

Qu’ils soient inscrits au contrat. 

· De justifier d’au moins trois mois d’ancienneté avec le même employeur. (avant loi Mars 2012 cité ci-dessous. 

· D’avoir accompli au moins 200 heures de travail au cours des deux mois précédant le jour férié pour un accueil de 40 heures par semaine. . (avant loi Mars 2012 cité ci-dessous). 

· Etre présent le dernier jour de travail précédant le jour férié et le premier jour de travail qui lui fait suite, sauf autorisation d’absence négociée et accordée par l’employeur. (avant loi Mars 2012 cité ci-dessous). 

LOI n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des démarches administratives, la loi sur les fériés est modifiée et simplifiée. (Va au-delà de la convention collective).

Le premier alinéa de l'article L. 3133-3 du même code est ainsi rédigé : 
« Le chômage des jours fériés ne peut entraîner aucune perte de salaire pour les salariés totalisant au moins trois mois d'ancienneté dans l'entreprise ou l'établissement. »
(Plus de condition d'heures, de jours ouvrés avant et après le férié pour être payé.)
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Les jours fériés travaillés doivent être prévus au contrat. 

Lorsque l’accueil sera effectué un jour férié prévu au contrat, il sera rémunéré sans majoration. 

L’accueil un jour férié non prévu au contrat peut être refusé par le salarié. 

Après accord entre les deux parties : 

	(  )
	Nouvel an - 1er janvier
	(  )
	Pâques - lundi de Pâques

	(  )
	1er Mai
	(  )
	Armistice - 8 mai

	(  )
	Ascension - jeudi de l’Ascension
	(  )
	Pentecôte - lundi de Pentecôte

	(  )
	Fête Nationale – 14 juillet
	(  )
	Assomption – 15 août

	(  )
	Toussaint - 1er novembre
	(  )
	Armistice - 11 novembre

	(  )
	Noël - 25 décembre
	

	
	
	


                                          CONGES PAYES

                                                                   (Art.12-1-f de la CCN)

Prise des congés :

L’employeur doit obligatoirement accorder 12 à 24 jours ouvrables entre le 1er Mai et le 31 Octobre et au moins 6 jours ouvrables entre le 1er novembre et le 30 Avril. Lorsque les droits acquis sont inférieur à 12 jours ouvrables, les congés payés doivent être pris en totalité et en continue. Ils ne pourront pas être fractionnés.

L’ouverture des droits se fait dès le 1er jour d’accueil. (Loi 2012-387 du 22 mars 2012)

· La date des congés sera fixée d’un commun accord entre les parents et l’assistante maternelle de manière à permettre à l’assistante maternelle de bénéficier des congés effectifs sans aucun accueil d’enfant. Dans la mesure du possible il est préférable de faire coïncider les vacances entre les parents et l’assistante maternelle.

· ( Art.D.773-12 du code du travail,) en l’absence de l’accord prévu à l’article, l’assistante maternelle qui a plusieurs employeurs peut fixer elle-même quartes semaines de congés pendant la période du 1er mai au 31 octobre, et une semaine en H

· hiver à condition d’en prévenir ses employeurs au plus tard le 1er mars de l’année considérée.

CP supplémentaires (nouveau depuis 2008)


L3141-9 du Code du travail est bien applicable aux assistantes maternelles employées par un particulier (il fait partie des dispositions du Code du travail applicables aux assistantes maternelles). 
Donc la loi  sur les CP supplémentaires nous concerne!
Seule condition d'ancienneté = 10 jours de travail!!!!
Et un maxi de 30j ouvrables dans tout les cas!!!

Article L3141-9
Les femmes salariées de moins de vingt et un ans au 30 avril de l'année précédente bénéficient de deux jours de congé supplémentaire par enfant à charge. Ce congé est réduit à un jour si le congé légal n'excède pas six jours.
Les femmes salariées de plus de vingt et un ans à la date précitée bénéficient également de deux jours de congé supplémentaire par enfant à charge, sans que le cumul du nombre des jours de congé supplémentaire et de congé annuel ne puisse excéder la durée maximale du congé annuel prévu à l'article L. 3141-3.

Est réputé enfant à charge l'enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de quinze ans au 30 avril de l'année en cours.

NOTA: 
Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie législative du code du travail au 1er mai 2008.

Dans la mesure du possible et pour le bien être de l’enfant, il est préférable de faire coïncider les vacances entre les parents et l’assistante maternelle, afin d’éviter une séparation trop longue.

Les parties au contrat prévoient les dates de congés suivantes :

De plus de vingt et un ans à la date précitée bénéficient également de deux jours de congé supplémentaire par enfant à charge, sans que le cumul du nombre des jours de congé supplémentaire et de congé annuel ne puisse excéder la durée maximale du congé annuel prévu à l'article L. 3141-3.

Est réputé enfant à charge l'enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de quinze ans au 30 avril de l'année en cours.

NOTA: 
Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie législative du code du travail au 1er mai 2008.

Dans la mesure du possible et pour le bien être de l’enfant, il est préférable de faire coïncider les vacances entre les parents et l’assistante maternelle, afin d’éviter une séparation trop longue.

Les parties au contrat prévoient les dates de congés suivantes :

	Période de congés de l’assistante maternelle :

Eté : …………………………….semaines

Hiver : ………………………… semaines

Autre : ………………………… semaines

Autre : ………………………… semaines

Autre : ………………………… semaines


	Période de congés des parents 

Eté : …………………………… semaines

Hiver : ………………………… semaines

Autre : ………………………… semaines

Autre : ………………………… semaines

Autre : ………………………… semaines




Les dates de congés des parents ont dues être précisées dans le planning des semaines d’absence programmées, à défaut un délai de prévenance a été déterminé entre les parties.
En cas de rupture, une régularisation sera effectué : si l’employé à pris plus de jours qu’il n’en avait acquis, ceux-ci seront réglé à l’employeur en fonction de la mensualisation en cours.
(Nombre d’heures minimum par semaine × taux horaire / 6 jours = 1 jours de congés payés)

DURÉE ET HORAIRE D’ACCUEIL DE BASE : 

(Article 6 de la Convention. Collective et 773-10 et 773-11 du Décret)

> Durée de travail hebdomadaire : ……………. nombre d’heures : ……………………..

Selon le planning suivant :

> Horaires d’accueil : de ................... H (heures d’arrivée) à.............................H (heure de départ).

LUNDI........................................... JEUDI.............................................

 MARDI............................................ VENDREDI.................................

MERCREDI..................................... SAMEDI  .......................................... 

 - jour de repos hebdomadaire (cf. art. 10 de la Convention. Collective.) :--------------------

Ou

> Planning mensuel s’il y a lieu qui sera remis le ................................................... De chaque mois

L’accueil journalier débute à l’heure prévue dans le contrat et se termine à l’heure du départ de l’enfant avec son parent, sans préjudice des heures prévues au contrat de travail.la responsabilité de l’assistante maternelle est engagée pendant ce temps d’accueil.

                                                                                       LITIGES

Loi n°2005-706 du 27 juin 2005 et Art. L 773-2 du Code du Travail

En cas de litige dans la relation de travail ne pouvant être réglé à l’amiable, la juridiction compétente est le Conseil de Prud’hommes du lieu de celui qui est assigné. Le lieu du domicile des parents si c’est l’assistante maternelle qui est à l’origine de la procédure et inversement, lieu du domicile de l’assistante maternelle si se sont les parents qui assignent. 

En cas de recouvrement d'impayé amiable ou judiciaire, les frais et honoraires dus à l'huissier de justice chargé de recouvrement seront à la charge de la partie débitrice conformément à 

L’Article 10 du décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996

                                RUPTURE DE CONTRAT CCN –

                                                         Art. 18(Un CDD ne peu pas être rompu)

Les documents, à remettre au salarié en cas de rupture de contrat (quelle qu’en soit la cause), sont :

- un certificat de travail

- une attestation Assedic (www.assedic.fr )

- le bulletin de salaire et le dernier règlement.

- le solde de tout compte (cf. Article 18 de la CCN)

- ceci  le dernier jour travail

CONDITIONS PARTICULIÈRES A DÉFINIR S’IL Y A ___________

Enfant présentant des difficultés particulières : .............................................................................................................................................................................................................................................

..................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Acceptation ou non de la présence d’animaux domestiques chez le salarié : .........................................................................................................................................

Autres ...........................................................................................................................................................

SURVEILLANCE MEDICALE DE L’ENFANT

Les médicaments à administrer à l’enfant par l’assistante maternelle devront obligatoirement être accompagnés de l’ordonnance du médecin et d’une autorisation écrite, datée et signée des parents. 

De plus, aucun médicament allopathique ou homéopathique ne sera administré en automédication, à la demande des parents, y compris sur une ordonnance antérieure.

Aucun médicament ne sera administré en automédication, à la demande des parents, y compris sur une ordonnance antérieure.

sans cette ordonnance et de l’autorisation ecrite, aucun traitement et aucun soin ne sera administré à l’enfant  
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Nous soussignés Madame, Monsieur 


Autorisons Madame, assistante maternelle à circuler avec 

Notre enfant 
 dans son véhicule personnel ou en bus ou tout autre moyen de transport en respectant les conditions de sécurité prévues par la législation en vigueur.

Fait à, le

Signature de l’employeur


Lu et approuvé


Nous soussignés Madame, Monsieur 


Autorisons Madame, assistante maternelle, à faire des promenades avec

Notre enfant 
 

Fait à, le

Signatures de l’employeur


Lu et approuvé

                                       [image: image12.png]



 DATE D’EFFET DU CONTRAT : (à compter du premier jour d’accueil)

…………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Pour un CDD : (indiquer la date de  fin du contrat)

Le présent contrat est conclu pour la période du………………… au…................................................................Inclus

Fait à : .................................................................................................. Le : -----------------------

Les parents employeurs                                           L’assistant maternel

(Signatures précédées de la mention « Lu et approuvé »)                   (Signature précédée de la mention « Lu et approuvé »)
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Conditions à respecter pour un contrat en CDD(doit du travail)

Article L1242-7 du code du travail

Le contrat de travail à durée déterminé comporte un terme fixé avec précision dès sa conclusion.

Toute fois, le contrat peut ne pas comporter de terme précis lorsqu’il est conclu dans l’un des cas suivants :

1* remplacement d’un salarié absent.

2*remplacement d’un salarié dont le contrat de travail est suspendu.

3* dans l’attente de l’entrée en service effective d’un salarié recruté par contrat à durée indéterminée.

4* Emplois à caractère saisonnier ou pour lesquels, dans certains secteurs d’activités définis par décret ou par voie de convention ou d’accord collectif étendu, il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat de travail à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois ;5* remplacement de l’une des personnes mentionnées aux 4° et 5) de l’article L.1242-2

Le contrat de travail à durée déterminée est alors conclu pour une durée minimale. Il a pour terme la fin de l’absence de la personne remplacée ou la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu.

Article L1242-9 du code du travail

Lorsque le contrat de travail à durée déterminée est conclu pour remplacer un salarié temporairement absent ou dont le contrat de travail est suspendu ou pour un remplacement effectué au titre des 4° et 5) de l’article L.1242-2, il peut prendre effet avant l’absence de la personne à remplacer.

Article L1242-10 du Code de travail

Le contrat de travail à durée déterminée peut comporter une période d’essai.

Sauf si des usages ou des stipulations conventionnelles prévoient des durées moindres, cette période d’essai ne peut excéder une durée calculée à raison d’un jour par semaine, dans la limite de deux semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est plus égale à six mois et d’un mois dans les autres cas.

Lorsque le contrat ne comporte pas de terme précis, la période d’essai est calculée par rapport à la durée minimale du contrat.

Article L1243-1 du Code du travail.

Sauf accord des deux parties, le contrat de travail à durée déterminée ne peut être rompu avant l’échéance du terme qu’en cas de faute grave ou de force majeure.

Article L1243-2 du Code du travail

Par dérogation aux dispositions de l’article L.1243-1, le contrat de travail à durée déterminée peut être rompu avant l’échéance du terme à l’initiative du salarié, lorsque celui-ci justifie de la conclusion d’un contrat à durée indéterminée.

Sauf accord des deux parties, le salarié est alors tenu de respecter un préavis dont la durée est calculée à raison d’un jour par semaine compte tenu :

1* de la durée totale du contrat, renouvellement inclus, lorsque celui-ci comporte un terme précis :

2* De la durée effectuée lorsque le contrat ne comporte pas un terme précis.

Le préavis ne peut excéder deux semaines.

Article L1243-3 du Code du travail

La rupture anticipée du contrat à durée déterminée qui intervient à l’initiative du salarié en dehors des cas prévus aux articles. L.1243-1 et L.1243-2 ouvre droit pour l’employeur à des dommages et intérêts correspondant au préjudice subi.

Article L1243-4 du Code du travail

La rupture anticipée du contrat de travail à durée déterminée qui intervient à l’initiative de l’employeur, en dehors des cas de faute grave ou de force majeur, ouvre droit pour le salarié à des dommages et intérêts d’un montant au moins égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat, sans préjudice de l’indemnité de fin de contrat prévue à l’article L.1243-8.

Toute fois, lorsque le contrat de travail est rompu avant l’échéance du terme en raison d’un sinistre relevant d’un cas de force majeur, le salarié à également droit à une indemnité compensatrice dont le montant est égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat. Cette indemnité est à la charge de l’employeur.

Article L1242-14 du Code du travail

Les dispositions légales et conventionnelles ainsi que celles résultant des usages applicables aux salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée s’appliquent également aux salariés titulaires d’un contrat à durée déterminée, à l’exception des dispositions concernant la rupture du contrat de travail.

Article L1242-6

Le salarié  titulaire d’un contrat de travail à durée déterminée a droit à une indemnité compensatrice de congés payés au titre di travail effectivement accompli durant ce contrat, quelle qu’ait été sa durée, dès lors que le régime des congés applicable dans l’entreprise ne lui permet pas de les prendre effectivement.

Le montant de l’indemnité, calculé en fonction de cette durée, ne peut être inférieur au dixième de la rémunération totale brute perçue par le salarié pendant la durée de son contrat.

L’indemnité est versée a la fin du contrat, sauf si le contrat à durée déterminée se poursuit par un contrat de travail à durée indéterminée.

Article L1243-7 du Code du travail

Lorsque le contrat de travail à durée déterminée est conclu pour remplacer un salarié temporairement absent ou dont le contrat de travail est suspendu ou pour un remplacement effectué au titre des 4° et 5° de l’Article L.1242-1, le terme du contrat initialement fixé peut être reporté jusqu’au surlendemain du jour ou la personne remplacée reprend son emploi.

Article L1243-8 du Code du travail

Lorsque, à l’issue d’un contrat de travail a durée déterminée, les relations contractuelles de travail ne se poursuivent pas par un contrat à durée indéterminée, le salarié à droit, à titre de complément de salaire, à une indemnité de fin de contrat destinée à compenser la précarité de sa situation.

Cette indemnité est égale à 10% de la rémunération totale brute versée au salarié.

Elle s’ajoute à la rémunération totale brute due au salarié. Elle est versée à l’issue du contrat en même temps que le dernier salaire et figure sur le bulletin de salaire correspondant.
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Conditions d'utilisation

Attention, l'utilisation de ce document implique l'acceptation des conditions ci-dessous.

- www.assistante-maternelle.biz & les rédacteurs de ce document, ne pourraient être tenu responsable de son utilisation.

- www.assistante-maternelle.biz & les rédacteurs de ce document ne garantissent pas l'exactitude totale du contenu

- une utilisation commerciale est strictement interdite sans un accord écrit d'assistante-maternelle.biz et/ou des rédacteurs.

- l'utilisation de ce document implique la vérification du contenu par rapport à la législation en vigueur dans le pays de son utilisation.

www.assistante-maternelle.biz : Toutes les informations pour les parents employeurs et assistantes maternelles.
CONTRAT      occasionnel


De courte durée ou


CONTRAT A DUREE DETERMINEE.











Autorisation de circuler en voiture avec l’enfant








Autorisation de promenade








               Ma bouche


               Avec ma bouche, je dis bonjour, quand il fait jour! 


               Bonsoir, quand il fait noir! 


               S’il te plaît, pour obtenir ce qu'il me plaît ! 


               Avec ma bouche, je souris, et je dis merci, 


               Car je suis poli!
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